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1990-1991 

CONSTRUCTION NAVALE 

AVANT-PROPOS 

Étant donné l'évolution rapide du commerce international, l'industrie canadienne doit pouvoir soutenir la 
concurrence si elle veut connaître la croissance et la prospérité. Favoriser l'amélioration du rendement 
de nos entreprises sur les marchés du monde est un élément fondamental des mandats confiés à 
Industrie. Sciences et Technologie Canada et à Commerce extérieur Canada. Le profil présenté dans 
ces pages fait partie d'une série de documents grâce auxquels Industrie. Sciences et Technologie 
Canada procède à l'évaluation sommaire de la position concurrentielle des secteurs industriels 
canadiens, en tenant compte de la technologie. des ressources humaines et de divers autres facteurs 
critiques. Les évaluations d'Industrie. Sciences et Technologie Canada et de Commerce extérieur 
Canada tiennent compte des nouvelles conditions d'accès aux marchés de même que des répercus-
sions de l'Accord de libre-échange entre le Canada et les États-Unis. Pour préparer ces profils. 
le Ministère a consulté des représentants du secteur privé. 

Veiller à ce que tout le Canada demeure prospère durant l'actuelle décennie et à l'orée 
du vingt-et-unième siècle, tel est le défi qui nous sollicite. Ces profils, qui sont conçus comme des 
documents d'information, seront à la base de discussions solides sur les projections. les stratégies et 
les approches à adopter dans le monde de l'industrie. La série 1990-1991 constitue une version revue 
et corrigée de la version parue en 1988-1989. Le gouvernement se chargera de la mise à jour régulière 
de cette série de documents. 

Michael H. Wilson 
Ministre de l'Industrie, des Sciences et de la Technologie 

et ministre du Commerce extérieur 

Structure et rendement 

Structure 
L'industrie canadienne de la construction navale 

regroupe les entreprises spécialisées dans la construction 
et la réparation de navires dont le déplacement est de cinq 
tonnes et plus. Parmi ceux-ci, on retrouve les péniches (ou 
barges), les navires de charge, les dragues, les engins de fo-
rage flottants, les traversiers, les bateaux de pêche, les brise-
glace, les plates-formes de forage autoélévatrices, les navires 
militaires, les navires pour passagers, les semi-submersibles, 
les navires-citernes et les remorqueurs. 

Au Canada, cette industrie est de taille plutôt réduite. 
Elle dessert surtout le marché intérieur des traversiers, des 
bateaux de pêche, des navires de l'État et fournit des services 
de réparation aux exploitants de navires du secteur commercial 

et du gouvernement. En 1989, les commandes de l'État 
comptaient pour environ 90 % de toutes les nouvelles 
constructions dans les chantiers canadiens. 

Cette année-là, on dénombrait environ 47 établisse-
ments de construction navale au Canada dont 13 grands 
chantiers. Ils agissaient à la fois comme constructeurs et 
réparateurs employant environ 12 250 personnes. Sauf en 
Alberta, en Saskatchewan et dans les Territoires du Nord-
Ouest, il existe au moins un établissement du genre dans 
chaque province (figure 1). 

En 1989, la valeur des nouvelles constructions et des 
réparations de navires effectuées au Canada était évaluée 
à 1 568,4 millions de dollars (figure 2). De ce total, 80 `)/0 
allaient à la construction et 20 % à la réparation. Les expor-
tations s'élevaient à environ 36 millions de dollars, tandis 
que les importations se chiffraient à environ 101 millions. 



(%) 
80 

70 

60 

50 

40 

30 

20 

10 	10 

0 • 1 	• 	• I 	I 	0 
Atlantique Queoec 	Ontario 	C -B 

Établissements 	EJ  Valeur de la productior 
Mi  Emploi 

(%) 
80 

70 

60 

50 

40 

30 

20 

711:112 
1989 

(millions de $) 
Total des expéditions 	 

(1568.4$)  

1532$ 	36.4$ 101,3 $ 

Exportations Note  :  Les données provenant des Prairies et des Territoires 
du Nord-Ouest sont négligeables. Les données relatives à 
la  valeur de  la  production sont confidentielles pour le 
Québec et  l'Ontario. 

Source  :  Association canadienne des industnes maritimes. 

Figure 1 — Repartition regionale des etablissements. de le 
et valeur de la production. Moyenne pour les années  1987- 

importations 	Expéditions intérieures 
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Figure 2 — Importations, exportations et expeditions 
intérieures, 1989 

La majorité des sociétés de cette industrie sont de pro-
priété canadienne. À l'exception du Groupe MIL au Québec 
(MIL Davie) et de Marystown Shipyard à Terre-Neuve, tous 
les chantiers appartiennent à des intérêts canadiens. Deux 
des principaux chantiers navals sont la propriété exclusive 
ou partielle de gouvernements provinciaux, et une société 
d'État en possède un autre. 

Les emplois dans le domaine de la construction navale 
se retrouvent surtout dans les provinces de l'Atlantique, puis au 
Québec, en Colombie-Britannique et en Ontario. La concentra-
tion de la capacité des chantiers est en croissance. En effet, deux 
des plus grands chantiers de l'est, soit MIL au Québec et Saint 
John Shipbuilding au Nouveau-Brunswick, détiennent main-
tenant près de 50 % de la capacité totale de production. Cette 
industrie est peu intégrée verticalement, et la plupart des fournis-
seurs de matériel gardent leurs distances face aux constructeurs, 
contrairement à d'autres pays où l'intégration verticale permet 
aux constructeurs de réduire les coûts des matières premières. 

À peu de chose près, tous les grands chantiers 
canadiens sont en mesure de construire les mêmes types 
de navires. Actuellement, les chantiers de Saint John 
Shipbuilding et de MIL Davie (dans l'est) construisent des 
navires militaires; Versatile Pacific Shipyards (de la côte 
ouest) est également capable d'en construire. Presque tous 
les autres chantiers construisent une grande variété de navires 
marchands. Cependant, un petit nombre de chantiers se con-
sacrent surtout à la construction de chalutiers de pêche; men-
tionnons Marystown Shipyard à Terre-Neuve et, à un moindre 
degré, Georgetown Shipyard à l'île-du-Prince-Édouard. 

Rendement 
Tout au long des années 1960 et au début des années 

1970, la demande internationale de navires neufs a augmenté 
régulièrement. Dans ce contexte, les chantiers navals cana-
diens ont pu jouer un certain rôle sur le marché international 
et ont réussi à exporter une bonne partie de leur production. 
En 1973, avec l'escalade des prix internationaux du pétrole, 
la croissance de la demande a pris fin abruptement. 

La période qui a suivi a été marquée, au Canada et au 
niveau international, par une capacité excédentaire du trans- 
port maritime et de la construction navale. Les gouvernements 
ont réagi en mettant sur pied des programmes d'aide pour 
leurs chantiers, sous forme de subventions et d'autres genres 
d'assistance. En raison de la capacité excédentaire, les prix 
de la construction navale ont chuté partout dans le monde. 
Depuis, les chantiers canadiens ont été désavantagés, tant 
sur les marchés d'exportation que sur les marchés intérieurs, 
par la surcapacité internationale et la vive concurrence pour 
les nouvelles commandes. Actuellement, la demande mon-
diale et le prix des navires se sont stabilisés et semblent 
progresser légèrement. Les carnets de commandes des prin-
cipaux pays constructeurs (Japon, République de Corée, 
Allemagne) sont remplis jusqu'en 1993. 

Au Canada, le rendement des chantiers maritimes n'a pas 
été constant ces dernières années. La valeur des expéditions 
a beaucoup varié entre 1982 et 1989 (figure 3). Le nombre 
d'emplois a suivi la courbe des expéditions, mais la tendance 
globale est au déclin. En dollars constants de 1981, le produit 
intérieur brut de l'industrie est passé d'environ 459 millions 
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de dollars en 1982 à un peu plus de 289 millions en 1989. 
En dollars courants, la valeur des exportations est tombée 
de 215 millions de dollars en 1982 à environ 36 millions en 
1989. Les importations ont varié, passant d'environ 26 mil- 
lions de dollars en 1982 à environ 101 millions en 1989, avec 
des sommets en 1983, 1984 et, dans une moindre mesure, 
en 1988. Depuis 1983, l'industrie n'a pas été rentable. Tout 
comme dans les autres pays du monde qui ont une tradition 
de construction navale, il s'est produit dans les chantiers cana-
diens une diminution à long terme du nombre total d'emplois; 
ils sont passés de 16 186 en 1982 à 12 250 en 1989. 

Entre 1976 et 1983, environ 90 % des commandes prove-
naient du secteur privé. Les travaux comportaient la construc-
tion de plates-formes destinées à l'exploration pétrolière et 
gazière au large des côtes et de vaisseaux spécialement conçus 
pour l'exploration en mer de Beaufort. Toutefois, en 1985, 
les commandes de l'État comptaient déjà pour 65 % de la 
construction neuve et en 1989, atteignaient 90 % de celle-ci. 

La structure de l'industrie canadienne se transforme 
graduellement du fait qu'on s'efforce sans cesse de ratio-
naliser les chantiers et d'éliminer la capacité excédentaire. 
Cette réduction de la capacité de fabrication pourrait entraîner 
une plus grande spécialisation des installations et du person-
nel. Les réparations et les conversions suscitent de plus en 
plus de revenus dans les chantiers canadiens, alors que la 
proportion de la nouvelle construction diminue. Certains 
chantiers poursuivent leurs efforts de diversification. Des 
transformations structurelles d'importance sont en cours 
en Ontario, au Québec et en Colombie-Britannique. 

Ces dernières années, la mauvaise situation financière 
de l'industrie a généralement empêché l'investissement de 
nouveaux capitaux dans les installations. Entre 1983 et 1987, 
les constructeurs ont investi moins de 40 millions de dollars 
par année. Par contre, les investissements ont atteint jusqu'à 
50 millions de dollars en 1988 et en 1989. 

Forces et faiblesses 

Facteurs structurels 
Les principales caractéristiques structurelles de l'indus-

trie canadienne de la construction navale sont une importante 
capacité de production excédentaire, un marché intérieur de 
taille réduite, des salaires élevés, des pratiques de délimita-
tion des métiers qui nuisent à la productivité et enfin, dans 
certains chantiers, un matériel désuet qui ne peut être adapté 
aux nouvelles méthodes de production en série. 

En raison des coûts de production élevés, les chantiers 
canadiens ont du mal à soutenir la concurrence sur le marché 
international. En outre, leurs concurrents étrangers bénéficient 
d'un soutien financier considérable, accordé par leurs  

gouvernements respectifs, sous forme de subventions à la 
production et de conditions de financement avantageuses. 
De ce fait, le Canada est pratiquement absent du marché 
international de la construction navale, et n'effectue que des 
réparations d'urgence et quelques petits travaux de structure 
et de radoub pour des navires américains. 

Dans la plupart des pays industrialisés où l'on trouve 
une industrie de construction navale, des mesures de ratio-
nalisation des chantiers désuets ou leur fermeture ont entraîné 
une augmentation de l'utilisation de la capacité. Dans d'autres 
pays, comme la Suède, l'industrie est en voie de disparition. 
La compétition, déjà forte, est devenue encore plus acharnée 
par suite de l'entrée en scène de pays nouvellement indus-
trialisés comme la République de Corée, la Chine, Singapour 
et Taiwan, concurrents redoutables dont les installations sont 
en cours d'expansion. 

Au Canada, les coûts de la main-d'œuvre sont plutôt 
élevés, même s'ils varient considérablement d'une région à 
l'autre. Parmi les pays constructeurs les plus importants, 
seuls l'Allemagne, les États-Unis et le Japon ont des salaires 
plus élevés que ceux du Canada. Les salaires sont plus bas 
en France et en Italie, mais les pays récemment industrialisés 
accordent des salaires encore inférieurs. 

Déjà de faible envergure, le marché canadien de la 
construction navale diminue lentement, surtout au chapitre 
des navires marchands. Comme ils ne sont pas spécialisés, 
les chantiers canadiens sont incapables de réaliser des éco-
nomies d'échelle. Les seules exceptions sont Saint John 
Shipbuilding et MIL Davie qui peuvent produire des bâtiments 
militaires spécialisés et gérer des systèmes navals intégrés. 



La plupart des chantiers sont encore installés sur 
leur emplacement original et n'ont que peu investi dans 
les installations ou le matériel. Ils doivent donc faire face 
à des contraintes physiques liées à l'aménagement des 
lieux et à l'espace réduit, ce qui nuit à leur productivité 
et à leur efficacité. 

Moins poussée au Canada qu'en d'autres pays, l'inté-
gration verticale entre le secteur de la construction navale 
et celui de la marine marchande ouvre néanmoins à certains 
chantiers un marché captif pour les réparations à l'interne. 
De même, certains gouvernements provinciaux, propriétaires 
de chantiers, y font effectuer leurs travaux. 

Quelques chantiers ont commencé à diversifier leurs 
opérations, tant du point de vue des produits que des services 
professionnels. La société MIL Davie en est un exemple parti-
culièrement intéressant, car elle fabrique des systèmes de 
dômes sonar pour le compte de la marine américaine. 

Facteurs liés au commerce 
Presque tous les pays constructeurs protègent leurs 

chantiers au moyen de tarifs, de barrières non tarifaires 
(BNT), de subventions et du financement des exportations. 

Le Canada, les États-Unis, la Communauté européenne 
(CE), le Japon et l'Australie imposent tous des tarifs sur les 
navires et les réparation de navires. Le tarif canadien sur les 
biens provenant de pays bénéficiant du statut de la nation la 
plus favorisée (NPF) est de 25 % sur les navires et les bateaux 
de pêche dont la longueur est inférieure à 30,5 m et de 20 % 
sur les plates-formes de forage au large des côtes; par contre, 
les gros chalutiers entrent en franchise. Les dragues sont sou-
mises à un tarif NPF de 10 ou 25 selon leur utilisation. Le 
tarif pour les réparations non urgentes effectuées à l'étranger 
sur un bateau canadien, et qui auraient pu être faites dans un 
chantier canadien, s'élève à 25 °X, de la valeur après améliora-
tion (la valeur totale du navire plus les frais de réparation). 

Les États-Unis imposent un tarif de 7,1 % sur les plates-
formes fixes de forage servant à l'exploitation pétrolière et 
gazière en mer, et un tarif de 50 % sur les réparations faites à 
l'étranger sur les navires américains. La CE impose des tarifs 
variant de 2,5 à 4,9 % et l'Australie, un tarif de 25 % sur les 
bâtiments de moins de 150 tonnes. Les tarifs imposés par le 
Japon peuvent atteindre 3 %. 

Les subventions aux chantiers navals peuvent prendre 
diverses formes : subventions directement appliquées au 
prix, subventions accordées au chantier et avantages fiscaux. 
La France, l'Italie, l'Espagne, la Norvège, l'Allemagne et le 
Royaume-Uni octroient tous des subventions appliquées au 
prix, lesquelles peuvent varier de 10 à 25 °/0. Le Canada a mis 
fin aux subventions reliées au prix dans le cas des bâtiments 
livrés après le 30 juin 1985. Les chantiers navals qui avaient 

encore droit à des crédits pour améliorer leurs installations 
ont continué à les utiliser jusqu'au 31 mars 1991. 

À l'étranger, parmi les subventions accordées aux chan-
tiers, on relève la participation du gouvernement sous forme 
d'achat d'actions, les conditions préférentielles sur les prêts, 
les subventions pour des améliorations particulières, les exoné-
rations d'impôts et de droits de douane, et la remise des prêts. 
Dans de nombreux pays, toutes ces mesures font partie de la 
politique de réduction de la capacité de production. Les avan-
tages fiscaux peuvent comprendre l'exonération de la taxe à la 
valeur ajoutée (TVA), la dépréciation accélérée et le report 
d'impôt, de même que l'exonération de diverses taxes indirectes. 

Dans les pays membres de l'Organisation de coopération 
et de développement économiques (OCDE), le financement 
des exportations s'effectue suivant le protocole d'entente 
relatif aux crédits à l'exportation des navires, qui limite l'octroi 
des subventions touchant les taux d'intérêt. Le Canada a signé 
cette entente, comme la plupart des pays de l'OCDE. Plusieurs 
pays offrent des prêts à taux préférentiel dans le cas de bâti-
ments construits pour leur marché intérieur. Les détails de 
cette aide ne sont pas tous connus. 

Aux États-Unis, des barrières non tarifaires empêchent 
l'importation de vaisseaux construits entièrement à l'étranger. 
Les États-Unis protègent leur marché civil au moyen de lois 
régissant le cabotage, par exemple le Merchant Marine Act 
de 1920, devenue par la suite le « Jones Act ». En vertu de 
cette législation, seuls les bâtiments construits aux États-Unis 
et battant pavillon américain peuvent s'adonner au commerce 
à l'intérieur du pays. De plus, par la pression morale, on favorise 
l'achat de bâtiments construits aux États-Unis en obligeant 
d'acheter des produits fabriqués au pays (lorsqu'ils sont con-
currentiels en vertu des dispositions de la « Buy America ») 
et par une loi imposant la préférence, pour le transport, aux 
navires américains. Tout projet de loi prévoyant l'affectation 
de crédits budgétaires au département américain de la Défense 
est immédiatement amendé (clauses Burns-Tollefson) de façon 
à interdire la construction à l'étranger de bâtiments complets 
destinés à la marine américaine ou de toute composante 
importante de la coque ou de la superstructure de ces bâti-
ments. D'autres lois interdisent d'effectuer à l'extérieur du pays 
des réparations non urgentes à tout navire militaire américain. 

Au Royaume-Uni, en Norvège et au Canada, les règlements 
prévoient que les chantiers locaux doivent avoir « des chances 
pleines et équitables de fournir les biens et les services 
nécessaires pour l'exploration et l'exploitation pétrolières et 
gazières au large des côtes. Ainsi a-t-on entrepris différents 
processus d'examen pour faire en sorte que les offres des 
fournisseurs locaux reçoivent toute l'attention requise. 

Aux termes de l'Accord de libre-échange entre le Canada 
et les États-Unis (ALE), entré en vigueur le 1 er janvier 1989, 
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les tarifs appliqués aux réparations effectuées sur les navires 
marchands seront éliminés en 10 étapes annuelles et égales 
se terminant en 1998. L'accès canadien au marché américain 
des réparations sera facilité par l'élimination graduelle du tarif 
de 50 % au cours de la période d'élimination des tarifs prévue 
par l'ALE. Les tarifs appliqués aux navires de forage au large 
des côtes seront également éliminés en 10 étapes. Les tarifs 
appliqués aux composantes importées utilisées pour la cons-
truction navale au Canada seront supprimés en cinq étapes 
annuelles identiques. Le « Jones Act » ne sera pas touché par 
l'ALE, tout comme la Loi sur la marine marchande du Canada 
qui réserve le commerce côtier aux navires canadiens. 

Facteurs technologiques 
Pour certains créneaux où les considérations techniques 

l'emportent sur les coûts, le Canada dispose des ressources 
technologiques nécessaires à la construction de bâtiments 
munis des derniers perfectionnements. Les chantiers cana-
diens à la fine pointe de la construction navale ont commencé 
à utiliser des techniques et des procédés modernes, comme 
la construction modulaire séquentielle par zones, le cintrage à 
chaud, la conception et la fabrication assistées par ordinateur, 
la palettisation et la construction par sections; ces méthodes 
sont toutes susceptibles d'améliorer grandement la producti-
vité. L'utilisation de matériaux composites de pointe, pour des 
bâtiments ou des produits navals particuliers semble offrir de 
fructueuses perspectives pour les constructeurs, à cause du 
faible poids et de la haute résistance de ces matériaux. Les 
chantiers canadiens sont également bien équipés pour fabri-
quer des navires ou des petits bâtiments à base d'alliages 
d'aluminium et de fibre de verre. 

La capacité des chantiers canadiens de se doter de 
chaînes de montage munies de matériel techniquement 
avancé est étroitement liée aux perspectives de recevoir con-
tinuellement des commandes à long terme. Ces perspectives 
demeurent néanmoins limitées, car ces dernières années, la 
concurrence internationale est devenue très dynamique. De 
plus, les compétiteurs du Canada ont souvent accès à l'aide 
de leur gouvernement et, dans certains pays asiatiques, ils 
sont en mesure de produire à faible coût. 

Même si les chantiers canadiens n'ont pas jusqu'ici 
investi beaucoup de capitaux dans la modernisation de leurs 
installations, ils ont acquis une réputation internationale dans 
certains domaines spécialisés, comme les navettes côtières 
(les autobus de la mer), les brise-glace de tous genres, les 
navires grumiers à redressement automatique, les vraquiers 
à autodéchargement et les navires à faible tirant d'eau. Dans 
tous ces domaines, le Canada jouit d'une avance technologique 
assez marquée, fondée sur son expérience de la construction 
et de l'utilisation de ces navires spécialisés. 

Évolution du milieu 

La capacité de production excédentaire qui affecte 
l'industrie de la construction navale partout dans le monde, 
résulte de la réduction de la demande internationale de 
navires marchands, de plates-formes de forage et de 
pétroliers, qui s'ajoute à la hausse de la capacité de 
construction navale que l'on observe dans des pays 
nouvellement industrialisés qui peuvent produire à bon 
marché, surtout en Asie. Le résultat net est un excédent 
de capacité de production qui persiste. Cet excédent 
devrait se maintenir, mais à un degré moindre, pendant 
encore quelques années. 

En dépit de sa capacité de production excédentaire, 
l'industrie internationale de la construction navale montre 
des signes de redressement. Les prévisions portant sur la 
demande mondiale de nouveaux bâtiments au cours des 
dix prochaines années sont plus optimistes qu'elles ne l'ont 
été depuis longtemps. On s'attend à une augmentation gra-
duelle, à l'échelle mondiale, du nombre de vraquiers, quoique 
la demande se concentre surtout sur de très gros bâtiments 
de plus de 250 000 tonnes de portée en lourd, une taille de 
navires que le Canada ne peut produire. Quant à la demande 
de plates-formes de forage, elle dépend du prix du pétrole 
brut. Des fluctuations de prix pourraient accentuer le ralen-
tissement dans ce secteur. Même si les chantiers canadiens 
doivent participer au projet de forage Hibernia au large des 
côtes, les perspectives de commandes additionnelles sont 
incertaines à cet égard. 

On ne prévoit pas que l'ALE ait des répercussions mar-
quées sur l'industrie, même s'il avait un effet légèrement favo-
rable sur le sous-secteur des réparations navales. Comme 
l'ALE n'affecte à peu près pas les politiques d'achat national 
pratiquées dans le cadre des marchés de l'État, ces derniers 
continueront probablement de représenter la plus grande 
source de la demande, des deux côtés de la frontière. La 
réduction des tarifs donnera aux chantiers américains accès 
au marché canadien, y compris au marché des navires de 
forage au large des côtes qui pourrait devenir important avec 
le temps. Cependant, comme les États-Unis réduiront leurs 
tarifs sur les travaux de réparation, le Canada pourrait pour sa 
part y gagner l'accès aux réparations des navires marchands 
américains, où le sous-secteur canadien de la réparation est 
concurrentiel par rapport à ses rivaux américains. En outre, 
l'élimination graduelle des tarifs appliqués aux composantes 
importées, qui s'achèvera le 1er janvier 1993, pourrait être 
avantageuse pour les chantiers canadiens. Ils seront ainsi 
en mesure de réduire leur prix de revient, puisque le matériel 
importé sera moins coûteux. 



Au moment de rédiger ce profil, l'industrie canadienne 
de la construction navale procède à une restructuration et à 
une réduction radicales de sa capacité de production pour 
faire face aux nouvelles exigences du marché. Depuis 1986, 
le gouvernement fédéral aide cette industrie à s'adapter en 
maintenant un tarif de 25 % sur les navires (sauf sur les 
chalutiers de plus de 30,5 mètres de long), en réservant aux 
chantiers canadiens toute la construction et la réparation de 
ses navires et en faisant en sorte que le processus de rationa-
lisation s'effectue avec un minimum d'effets négatifs pour les 
individus et les collectivités. Une fois cette rationalisation ter-
minée, le Canada se sera doté d'une industrie de construction 
et de réparation navales de moins grande envergure, mais 
plus concurrentielle et plus viable au plan économique. 

Évaluation de la compétitivité 

Pour la plupart des produits, les chantiers navals 
canadiens ne sont pas concurrentiels sur le marché mondial. 
Cette analyse révèle des coûts de production plus élevés, et 
des subventions dont bénéficient leurs concurrents étrangers. 

Cependant, un marché encore mal défini pourrait 
s'ouvrir pour les chantiers canadiens dans le secteur des 
bâtiments très spécialisés, comme les bateaux de pêche, 
les brise-glace et les traversiers pour passagers. Les chan- 
tiers canadiens pourraient aussi être concurrentiels pour cer-
taines réparations pour lesquelles leur situation géographique 
constitue un avantage. 

La compétitivité de l'industrie canadienne devrait égale-
ment s'améliorer grâce aux récentes initiatives de l'industrie 
pour rationaliser ses activités et les consolider dans un nom-
bre réduit de chantiers. Des économies d'échelle réduiraient 
les coûts. Redevenue rentable, elle pourrait investir dans la 
modernisation de ses installations et la nouvelle technologie. 

Pour plus de renseignements sur ce dossier, 
s'adresser à la 

Direction générale de la construction navale et des systèmes 
de défense maritimes et terrestres 
Industrie, Sciences et Technologie Canada 
Objet : Construction navale 
235, rue Queen 
OTTAWA (Ontario) 
K1A OH5 
Tél. : (613) 954-3757 
Télécopieur : (613) 957-8912 
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RINCIPALES STATISTIQUES 

	

1982 	1983 	1984 	1985 	1986 	1987 	1988 	1989 

	

69 	49 	55 	59 	54 	55 	50 	47b 

	

16 186 	11 749 	10 748 	11 049 	10 329 	9 017 	10 893 	12250b  

Expéditionsa (millions de $) 	 1 121,2 	822,1 	1 046,8 	1008,9 	1 020,1 	970,3 	1234,1 	1 568,4 ,  

PlBd (millions de $ constants de 1981) 	458,9 	297,7 	309,8 	305,3 	273,9 	248,6 	270,7 	289,1 

Investissementse (millions de $) 	 58,3 	28,6 	22,0 	37,3 	23,7 	24,6 	53,5 	57,7 

Revenu totall (millions de $) 	 963,8 	772,9 	896,0 	973,8 	926,0 	1 002 	n.d. 	n.d. 

Bénéfices après impôts' (millions de $) 	2,0 	-3,6 	-8,3 	-19,1 	-39,1 	-20,1 	n.d. 	n.d. 

(% du revenu total) 	0,2 	0,4 	0,9 	2,1 	4,2 	2,1 	n.d. 	n.d. 

avoir  Industries du matériel de transport, n0 42-251 au catalogue de Statistique Canada, annuel, Cil  3271 (Industrie de la construction et de la réparation de navires). 
Les données relatives aux établissements comprennent aussi les petits fabricants de bateaux marchands dont le déplacement est de cinq tonnes et plus. 

bDonnées fournies par l'Association canadienne des industries maritimes. 
, Voir Enquête mensuelle sur les industries manufacturières, no  31-001 au catalogue de Statistique Canada, mensuel. 
dVoir Produit intérieur brut par industrie, n0 15-001 au catalogue de Statistique Canada, mensuel. 
eVoir Dépenses d'immobilisations et de réparations, sous-industries manufacturières, perspective, n0 61-214 au catalogue de Statistique Canada, annuel. 

Les données désagrégées pour l'industrie ont été fournies par la Division des finances des entreprises de Statistique Canada. 
n.d. : non disponible 

STATISTIQUES COMMERCIALES 

	

1982 	1983 	1984 	1985 	1986 	1987 	1988b 	1989 b 

	

215,0 	70,1 	29,6 	35,6 	35,6 	34,5 	39,7 	36,4 

Expéditions intérieures (millions de $) 	906,2 	752,0 	1017,2 	973,3 	984,5 	935,8 	1194,4 	1 532,0 

Importations (millions de $) 	 26,7 	528,2 	286,3 	39,5 	29,7 	65,1 	154,6 	101,3 

Marché canadien (millions de $) 	 932,9 	1280,2 	1303,5 	1012,8 	1014,2 	1 000,9 	1 349,0 	1 633,3 

Exportations (% des expéditions) 	 19,2 	8,5 	2,8 	3,5 	3,5 	3,6 	3,2 	2,3 

Importations (% du marché canadien) 	2,9 	41,3 	22,0 	3,9 	2,9 	6,5 	11,5 	6,2 

Part canadienne du marché international ,  (%) 	0,50 	0,40 	0,10 	0,30 	0,29 	0,10 	0,07 	0,25 

avoir Exportations par marchandise, rib 65-004 au catalogue de Statistique Canada, mensuel, et Importation par marchandise, ne 65-007 au catalogue 
de Statistique Canada, mensuel. 

bll importe de noter que les données de 1988 et de 1989 se fondent sur le Système harmonisé de désignation et de codification des marchandises 
(SH). Avant 1988, les données sur les expéditions, les exportations et les importations étaient classifiées selon la Classification des produits industriels 
(CPI), la Classification des marchandises d'exportation (CME) et le Code de la classification canadienne pour le commerce international (CCCCI), 
respectivement. Bien que les données soient présentées comme une série chronologique, nous rappelons que le SH et les codes de classification 
précédents ne sont pas entièrement compatibles. Ainsi, les données de 1988 et de 1989 ne traduisent pas seulement les variations des tendances 
des expéditions, des exportations et des importations, mais aussi le changement de système de classification. Il est donc impossible d'évaluer avec 
précision la part respective de chacun de ces deux facteurs dans les totaux de 1988 et 1989. 

, Carnet de commandes mondial pour des navires marchands terminés : pourcentage du tonnage total, de 1987 à 1989 (navires jaugeant plus de 
100 tonneaux bruts). 

Exportations (millions de $) 



Établissements (% du total) 

Emploi (r% du total) 	 48,8 	 28,1 7,9 	 0,1 	 15,1 

2,6 29,2 16,2 20,8 31,2 

RÉPARTITION de la période 1987-1989) 
Ontario 	 Prairies 	Colombie-Britannique Québec Atlantique 

États-Unis 

Communauté européenne 

Japon 

Autres 

États-Unis 

Communauté européenne 

Japon 

Autres 
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PROVENANCE DES IMPORTATIONS  a  (/o de la valeur totale) 

	

1982 	1983 	1984 	1985 	1986 	1987 	1988 	1989 

	

56 	1 	 1 	74 	8 	5 	39 	15 

	

34 	25 	3 	20 	40 	34 	2 	30 

	

n.d. 	35 	79 	n.d. 	n.d. 	n.d. 	n.d. 	15 

	

n.d. 	39 	17 	n.d. 	n.d. 	n.d. 	n.d. 	40 

°Voir Importation par marchandise, no 65-007 au catalogue de Statistique Canada, mensuel. Les données ne tiennent pas compte des autres pays importateurs 
tels la Norvège. la  Suède et l'Australie. 

n.d. : non disponible 

1  ESTINATION DES EXPORTAI!  1  NSa % de la valeur to ale 

	

1982 	1983 	1984 	1985 	1986 	1987 	1988 	1989 

	

67 	48 	13 	18 	28 	23 	13 	11 

	

2 	n.d. 	6 	5 	n.d. 	1 	3 	n.d. 

	

n.d. 	n.d. 	n.d. 	n.d. 	n.d. 	n.d. 	n.d. 	n.d. 

	

n.d. 	n.d. 	n.d. 	n.d. 	n.d. 	n.d. 	n.d. 	n.d. 

avoir  Exportations par marchandise, no 65-004 au catalogue de Statistique Canada, mensuel. Les données relatives aux réparations de navires en proportion du total 
ne sont pas disponibles par pays, mais les totaux sont compris dans les statistiques commerciales. 

n.d. : non disponible 

Valeur de la production (% du total) 	73,3 	 X 	 X 	 8,1 

aDonnées fournies par l'Association canadienne des industries maritimes. Les Territoires du Nord-Ouest réalisent aussi une petite part de production. 
X : confidentiel 



Nom Emplacement des 
principaux établissements 

Pays 
d'appartenance 

Canada 

Canada 

Vancouver-Nord (Colombie-Britannique) 

Pictou (Nouvelle-Écosse) 
Port Arthur (Ontario) 
Port Weller (Ontario) 

Allied Shipbuilders Ltd. 

Canadian Shipbuilding & Engineering Ltd. 

Canada 

Canada 
France 

Georgetown (Île-du-Prince-Édouard) 

Lauzon (Québec) 

Georgetown Shipyard Inc. 

Le Groupe MIL Inc 

Canada 

Norvège 

Canada 

Canada 

Canada 

Canada 

Canada 

Halifax-Dartmouth Industries Limited 

Marystown Shipyard Limited 

Newfoundland Dockyard Corporation 

Saint John Shipbuilding Limited 

Vancouver Shipyards Co. Ltd. 

Versatile Pacific Shipyards Inc. 

Halifax (Nouvelle-Écosse) 

Marystown (Terre-Neuve) 

St. John's (Terre-Neuve) 

Saint John (Nouveau-Brunswick) 

Vancouver-Nord (Colombie-Britannique) 

West Coast Manly Shipyard, 
Division de Rivtow Marine Ltd. 

Vancouver-Nord (Colombie-Britannique) 
Victoria (Colombie-Britannique) 

Vancouver (Colombie-Britannique) 
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PRINCIPALES SOCIÉTÉS 

ASSOCIATION DE L'INDUSTRIE 

Association canadienne des industries maritimes 
100, rue Sparks, bureau 801 
C.P. 1429, succursale B 
OTTAWA (Ontario) 
K1P 5R4 
Tél. : (613) 232-7127 
Télécopieur: (613) 232-2490 

Imprimé sur du papier contenant des fibres recyclées. 


